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Introduction


Une crise démocratique
« Réorienter l’Europe », combler le « déficit démocratique », « politiser » le débat européen… Au terme de quatre années de crise de la zone euro, il existe aujourd’hui une conscience diffuse de la crise démocratique qui frappe l’Union européenne. La promesse d’une démocratisation de l’Union, que les rédacteurs du traité de Lisbonne (2007) avaient fait miroiter en proposant de « renforcer » le Parlement européen et d’établir un « dialogue » avec les citoyens, n’a pas survécu à la crise. Les dirigeants européens, convaincus de leur impuissance à gagner la bataille de la crédibilité face aux marchés, ont fini par abandonner leur marge de manœuvre, au profit d’organes « indépendants » et de procédures de sanction automatiques. Ce faisant, ils ont conféré à la Cour de justice de l’Union européenne, à la Commission et à la Banque centrale européenne le premier rôle dans la conduite des affaires européennes.
Tout concourt à souligner, malgré deux décennies de renforcement volontariste des pouvoirs du Parlement européen, la grande précarité de la légitimité démocratique dans l’Union. À l’inverse, les institutions placées à l’écart de la légitimité électorale jouissent aujourd’hui d’une assise solide. Tel est le paradoxe démocratique européen : par une forme d’inversion symbolique, c’est le président de la Banque centrale européenne et celui de la Cour constitutionnelle allemande qui ont, à plusieurs reprises, rappelé les dirigeants politiques à leurs « responsabilités démocratiques » dans la gestion de la crise.
Ce n’est pas faute, pourtant, d’avoir cherché à relever le défi de la démocratisation. Cent fois l’ouvrage de la politique européenne a été remis sur le métier, au fil des multiples conférences intergouvernementales et autres « conventions pour l’avenir de l’Europe », chargées de combler le « déficit démocratique » et le « fossé entre les citoyens et l’Europe ». Depuis l’élection du Parlement au suffrage universel direct jusqu’à la création des partis politiques européens, depuis l’initiative citoyenne européenne jusqu’au mécanisme d’investiture parlementaire de la Commission, c’est tout le « kit » de la démocratie représentative qu’on a transféré au niveau de l’Union. Et pourtant, rien n’y fait : l’espace des procédures démocratiques et l’espace de la décision politique n’ont cessé de s’éloigner.
Comment expliquer que tous ces efforts pour construire la démocratie européenne aient échoué ? Cet ouvrage suggère une piste : et si une part importante de nos échecs à réorienter l’Europe tenait dans notre incapacité à comprendre l’Europe telle qu’elle est ? 
Un épais brouillard conceptuel s’est répandu sur notre perception de l’Union européenne. Les mots par lesquels on la décrit (« partis politiques européens », « Parlement européen », « gouvernement », « citoyenneté », « démocratie représentative », etc.) sont pour beaucoup des trompe-l’œil et des faux amis. Issus de multiples coups de force sémantiques opérés au fil des ans par les traités pour faire advenir ce qui précisément n’existe pas (à savoir une « démocratie européenne »), ils ont entretenu une confusion permanente entre l’Europe telle qu’elle est, l’Europe telle qu’elle dit être et l’Europe telle qu’on souhaiterait qu’elle soit.
Et si, à trop espérer voir surgir à Bruxelles une démocratie « comme chez nous », on avait renoncé à saisir la singularité du modèle politique européen ? À trop chercher dans le présent les prémisses et les promesses d’une politique démocratique « à venir », n’a-t-on pas oublié de considérer les points d’inertie et les lignes de pente propres à l’Europe-institution qui s’est consolidée, soixante années durant, sur le terrain du marché intérieur et de l’intégration économique ? Une multiplicité de travaux d’histoire, de droit et de sciences sociales permettent pourtant de présenter une autre histoire : une histoire certes moins héroïque, mais qui situe l’émergence d’un gouvernement de l’Europe dans l’œuvre d’édification d’un grand marché réglementé à l’échelle du continent.
Cet ouvrage se propose de montrer que c’est cette première politique européenne, née sous le signe de l’indépendance et de l’expertise, qui a creusé le sillon dans lequel se meut aujourd’hui encore l’intégration européenne. Dans le modèle politique qui émerge ainsi, les « indépendantes » – à savoir le triptyque formé par la Cour de justice, la Commission européenne et la Banque centrale – se voient reconnaître une proximité particulière à l’intérêt général européen, quand la légitimité électorale reste cantonnée à un statut résiduel.
En somme, dans l’Union, la politique apparaît sous des formes originales qu’il faudra repérer et inventorier. En mettant au jour la singularité pérenne de ce gouvernement de l’Europe, cet ouvrage est aussi une invitation – plus politique celle-là – à explorer de nouvelles pistes pour véritablement démocratiser l’Union. Dans une Europe qui n’a cessé de confier son sort aux indépendants et aux experts, la stratégie de « parlementarisation » qui fait figure, depuis plus de vingt ans, de stratégie maîtresse face au « déficit démocratique » semble en perpétuel porte-à-faux. L’attente d’un grand soir démocratique qui replacerait le Parlement au cœur du jeu politique risque de n’être qu’une chimère européenne de plus, surtout si – comme cela a été le cas à travers le traité budgétaire et le traité sur le mécanisme européen de solidarité – les pouvoirs de décision et de contrôle des « indépendantes » ne cessent de s’accroître.
Il est temps de prendre acte de ce sentier spécifique du gouvernement de l’Europe et d’explorer ces territoires restés trop longtemps en marge de la réflexion sur la démocratie européenne. On ne sait si c’est par paresse intellectuelle face à la technicité supposée de leur travail, ou – ce qui ne serait guère mieux – si c’est en raison de la neutralité qu’on leur prête, mais le fait est là : la Cour de justice de l’Union européenne, la Commission européenne, la Banque centrale européenne et les multiples agences exécutives de l’Union restent pour beaucoup une terra incognita, comme si elles devaient perpétuellement rester au ban de l’espace public européen.
Cette négligence était déjà critiquable quand la Cour et la Commission portaient le grand marché sur les fonts baptismaux ; elle devient franchement coupable aujourd’hui que la Banque centrale européenne et la « troïka » européenne s’immiscent au quotidien dans les politiques publiques des États menacés d’insolvabilité et se targuent d’avoir « sauvé l’euro ».
En considérant les traits distinctifs de ces « indépendantes », cet ouvrage souhaite pallier notre sous-équipement intellectuel dès lors qu’il s’agit de décrypter leur rôle politique et de réfléchir aux nouveaux liens qui pourraient être tissés dans le jeu démocratique. L’anomalie démocratique européenne n’est en effet plus celle que l’on croit : il s’agit moins de la résistance de l’Europe à la « parlementarisation » que de son obstination à maintenir les « indépendantes » aux marges de l’espace politique. Pour démocratiser véritablement le gouvernement de l’Union, il convient moins de se caler (encore une fois) sur les modèles politiques nationaux que de démocratiser les institutions « indépendantes » elles-mêmes : favoriser l’ouverture de controverses politiques sur leurs missions et leurs mandats, ouvrir les boîtes noires de leurs décisions par la publicité et la reconnaissance d’opinions dissidentes en leur sein, ou encore assurer leur représentativité sociale et politique. En interrogeant ainsi les conditions de leur réintégration dans le jeu politique, ce livre entend contribuer au débat politique et intellectuel sur la démocratie européenne qui s’est engagé ces dernières années, notamment en Allemagne et en Grande-Bretagne, mais qui est resté singulièrement atone en France1.


1. 
Ce livre doit beaucoup aux échanges répétés et aux patientes relectures de Stéphanie Hennette-Vauchez et de Guillaume Sacriste. Je tiens également à remercier Ivan Jablonka pour son aide et ses suggestions.






CHAPITRE PREMIER
Une « démocratie Potemkine » ?


Le constat n’est plus à faire : l’Europe a bel et bien un problème avec la démocratie, et il n’est pas de saison de rétorquer aux pays émergents que l’Union « n’a pas de leçons de démocratie à recevoir » (comme le faisait encore récemment le président de la Commission, José Manuel Barroso). Voilà en effet plus de trente ans qu’un politiste anglais a posé le diagnostic du « déficit démocratique » et, depuis, l’Europe n’est plus parvenue à se débarrasser du stigmate de l’illégitimité. Il faut dire que les indices en ce sens n’ont pas manqué : désaffection croissante par rapport aux élections parlementaires européennes, « échecs » répétés des consultations référendaires sur les traités européens, parfois suivis d’étranges re-votes, comme ce fut le cas en Irlande ou au Danemark.
Au point que la consultation du peuple semble faire figure de repoussoir. Témoin l’émoi suscité par l’annonce, par le Premier ministre grec Georges Papandréou, d’un référendum sur le plan de sauvetage de la zone euro en octobre 2011 – projet vite retiré sous la pression franco-allemande. Témoin les inquiétudes multiples que suscite la perspective d’un vote des Britanniques en 2015 sur une éventuelle sortie de l’Union.
Le modèle des démocraties nationales
À l’approche de nouvelles élections au Parlement européen, les partis politiques des deux bords affluent au chevet de ce nouvel « homme malade de l’Europe » qu’est désormais l’Union elle-même, et multiplient les propositions censées lui permettre de retrouver le chemin de la démocratie, alors que la tourmente économique semble s’éloigner. Pour la CDU allemande, il faudrait élire le président de la Commission au suffrage universel direct ; pour le PS français, la démocratisation de l’Union passera par un renforcement de son pôle parlementaire et l’octroi d’une capacité de proposition de loi aux députés européens ; d’autres envisagent la création d’un nouveau Parlement européen, pour la seule zone euro cette fois, qui viendrait faire contrepoids au développement de l’Eurogroupe. Tous les courants (socialistes et démocrates, parti populaire européen, Verts, parti de la gauche européenne) souhaitent « donner un visage » à la politique européenne en désignant, pour les élections du Parlement européen, une tête de liste qui soit aussi candidat pour la présidence de la Commission européenne.
Aussi diverses soient-elles, toutes ces solutions puisent au même logiciel réformateur que celui dans lequel l’Europe trouve son inspiration politique depuis plusieurs décennies : il s’agit, encore une fois, comme on avait déjà cherché à le faire avec le projet constitutionnel, de caler – de gré ou de force – l’Europe sur le modèle des démocraties nationales. Comme si nous ne pouvions penser la démocratie à l’échelon supranational sans reproduire le prisme démocratique-parlementaire de nos régimes politiques.
Pourtant, en cherchant à placer dans la polis européenne les mots et les choses de la politique nationale, cette stratégie mimétique a créé bien des chimères et nourri, une fois les espoirs dissipés, autant d’amères déceptions. C’est à ces désillusions répétées que s’alimente aujourd’hui ce que Mario Monti a pudiquement qualifié de « fatigue du marché et de l’intégration ». Plus fidèlement, celle-ci s’analyse comme une désaffection profonde à l’égard du projet européen.
Une enquête sur la démocratie européenne suppose, avant toute chose, d’opérer un détour réflexif et de revenir en préalable sur les termes mêmes dans lesquels on a pensé jusqu’ici la démocratisation de l’Union. Cela nécessite de faire un retour critique sur ses limites, ses contradictions et ses effets pervers. Non pas, loin s’en faut, qu’on souhaite renoncer à la possibilité d’une démocratie supranationale. Non pas qu’on entende nier l’importance qu’il y a à consolider un pouvoir parlementaire au cœur de la construction européenne, ni les acquis et les progrès importants réalisés sur cette voie.
En fait, en cherchant à caler l’Europe sur le « national », on a laissé dans l’angle mort des débats toutes ces institutions (Cour de justice, Banque centrale, agences exécutives et, dans une moindre mesure, Commission) qui, aux yeux de nos catégories politiques nationales, ne pouvaient ni ne devaient s’inscrire dans le jeu de la démocratie européenne. Dans une Europe qui a si souvent confié son sort à ces institutions « indépendantes », cette exclusion a tout d’une mutilation. Tout indique que, au terme d’un cycle réformateur qui a vu se succéder en moins de vingt ans cinq conférences intergouvernementales et deux conventions pour l’avenir de l’Europe, il est temps de repenser sa démocratisation.
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